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1 : B. Une discrimination est une inégalité de traitement fondée 
sur un des 19 critères prohibés par la loi. Elle peut, bien entendu, 
engendrer un sentiment d’injustice et/ou un conflit.

2 : A. C’est la France en 1 791. L’homosexualité sera de nouveau 
pénalisée sous le régime de Vichy en 1942. Il faudra attendre 1982 
pour qu’elle soit dépénalisée.

3 : C. La première journée internationale contre l’homophobie a eu 
lieu le 17 mai 2005.

4 : A. La loi du 4 août 1982 a été votée sur une proposition du 
ministre de la Justice, Robert Badinter.

5 : B. Une discrimination fondée sur l’orientation sexuelle constitue 
un délit passible d’une peine pouvant aller jusqu’à 3 ans de 
prison et 45 000 euros d’amende.

6 : C. Les critères de discrimination prohibés par la loi sont au 
nombre de 19 : l’âge, le sexe, l’origine, la situation de famille, 
l’orientation sexuelle, les mœurs, les caractéristiques génétiques, 
l’appartenance vraie ou supposée à une ethnie, une nation, 
une race, l’apparence physique, le handicap, l’état de santé, le 
patronyme, les opinions politiques, les convictions religieuses, les 
activités syndicales, l’état de grossesse, l’identité de genre.

7 : A. Jusqu’au 17 mai 1993, l’Organisation mondiale de la santé 
classait l’homosexualité parmi les maladies mentales. Cette date 
est retenue pour la commémoration de la journée internationale 
contre l’homophobie.

8 : A. Bercy est la 1re administration d’État à avoir reçu le Label 
diversité décerné par Afnor Certification le 14 décembre 2010.

9 : C. Au 31 décembre 2012, 75 % des 35 000 responsables 
RH et managers ont déjà été formés à la lutte contre les 
discriminations, avec un objectif de 100 % fin 2013.

10 : B. Depuis 2009, la fonction de délégué à la diversité et à 
l’égalité professionnelle est en place auprès de la DRH pour 
élaborer et mettre en œuvre la politique ministérielle en faveur de 
la diversité et de l’égalité professionnelle.

11 : A, B et C. Le responsable hiérarchique et le responsable 
RH de proximité sont les interlocuteurs naturels dans ce 
type de situation. Par ailleurs, une cellule de prévention des 
discriminations auprès du délégué à la diversité et à l’égalité 
professionnelle est en place pour aider les agents victimes d’une 
pratique discriminatoire.
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QUIZ



1. Qu’est-ce qu’une discrimination ?
A  une injustice
B  une inégalité de traitement
C  un conflit

2. Quel a été le premier pays à dépénaliser 
l’homosexualité à la fin du XVIIIe siècle ?
A  la France
B  le Royaume-Uni
C  les Pays-Bas

3. La journée internationale contre l’homophobie 
existe depuis :
A  1974
B  1981
C  2005

4. Sous quel ministre de la Justice a été votée 
la loi de dépénalisation de l’homosexualité en 
France ?
A  Robert Badinter
B  Alain Peyrefitte
C  Jean Lecanuet

5. Une discrimination fondée sur l’orientation 
sexuelle constitue un délit passible d’une peine 
pouvant aller jusqu’à :
A  6 mois de prison et 1 000 euros d’amende
B  3 ans de prison et 45 000 euros d’amende
C  5 ans de prison et 15 000 euros d’amende

6. Les critères de discrimination prohibés par la 
loi sont au nombre de :
A  10
B  14
C  19

7. Avant 1993, l’homosexualité était classée par 
l’Organisation mondiale de la santé comme une 
maladie :
A  mentale
B  sexuellement transmissible
C  orpheline

8. Quel est le premier ministère à avoir obtenu le 
label diversité décerné par Afnor certification ?
A  les ministères économiques et financiers
B  le ministère de la Culture et de la

communication
C  le ministère de l’Éducation nationale

9. A ce jour, quel pourcentage de responsables RH 
et managers de Bercy a été formé à la lutte contre 
les discriminations ?
A  25 %
B  50 %
C  75 %

10. En quelle année, a été créée la fonction de 
délégué à la diversité et l’égalité professionnelle 
au sein des ministères économiques et financiers ?
A  2006
B  2009
C  2010

11. Les agents qui s’estiment victimes d’une 
pratique discriminatoire à Bercy peuvent 
s’adresser à :
A  la cellule de prévention des discriminations
B  leur responsable hiérarchique
C  leur responsable RH de proximité

 voir les réponses au dos


